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  Lettre datée du 5 mai 2004, adressée au Président  
du Conseil de sécurité par le Président du Comité  
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste 
 
 

 Suite à ma lettre du 28 janvier 2004 (S/2004/89), j’ai l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint le troisième rapport que le Rwanda a présenté au Comité contre le 
terrorisme en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) (voir 
annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité  
du Conseil de sécurité  

créé par la résolution  1373 (2001)  
concernant la lutte antiterroriste 

(Signé) Inocencio F. Arias 
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Annexe 
 

  Lettre datée du 4 mai 2004, adressée au Président  
du Comité contre le terrorisme par le Représentant permanent  
du Rwanda auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Suite à votre lettre du 16 janvier 2004, à ma lettre du 19 avril 2004 et à la note 
verbale du 28 avril 2004, j’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint les réponses 
et les éclaircissements de mon gouvernement au sujet des questions soulevées dans 
le dernier rapport complémentaire présenté par le Rwanda en application du 
paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité (voir pièce jointe). 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Stanislas Kamanzi 
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Pièce jointe 
 

  Kigali, le 29 avril 2004 
 
 

  Réponses aux observations et aux questions du Comité  
contre le terrorisme au sujet du rapport présenté  
par le Rwanda en application du paragraphe 6  
de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité 
 
 

  Paragraphe 1.2 (1) 
 

 Le projet de loi modifiant et complétant le Code pénal rwandais a été adopté 
par le Parlement et sera promulgué dès sa publication au Journal officiel de la 
République rwandaise. 

 Ce texte contient diverses dispositions sur le financement du terrorisme et 
autres infractions liées au terrorisme. En son article 378, il porte sur une nouvelle 
forme de délit économique (blanchiment de capitaux) qui n’existait pas auparavant 
ou n’était pas explicitement visée dans l’ancien Code pénal. Le blanchiment de 
capitaux est considéré au titre de cet article comme une infraction passible d’une 
lourde peine. Lorsque l’infraction est commise de manière permanente ou en 
violation de prérogatives professionnelles, les pénalités prévues s’alourdissent et 
vont de l’amende et de la confiscation de biens à l’emprisonnement d’une durée 
maximale de 15 ans, selon les circonstances et la gravité de l’infraction. 
 

  Paragraphe 1.2 (2) 
 

 Le projet de loi modifiant et complétant le Code pénal rwandais prévoit 
diverses infractions assorties de pénalités criminelles ou civiles. Les pénalités 
énoncées à l’article 29 du texte sont les suivantes : peine capitale, emprisonnement, 
amende, dégradation civique, mise en résidence surveillée et confiscation de biens.  
 

  Paragraphe 1.2 (3) 
 

 Le Rwanda a édicté de nouvelles mesures concernant la protection du système 
économique national (lutte contre le blanchiment de capitaux et criminalisation du 
financement du terrorisme). 

 Sur le plan législatif, le Rwanda a promulgué une loi (no 23/2003 du 7 août 
2003) sur la prévention et la répression de la corruption et infractions connexes. Le 
blanchiment de capitaux y est considéré comme une infraction passible d’une lourde 
peine. 

 Le projet de loi sur le terrorisme qui est en préparation prévoit également de 
lourdes peines pour le blanchiment de capitaux ou toute autre activité de 
financement du terrorisme. 

 La réglementation des changes du 3 mars 2003 énonce des règles et des 
conditions régissant l’organisation et le fonctionnement du marché des devises ainsi 
que les conditions dans lesquelles les opérations sont effectuées. Cette 
réglementation, de même que les lois susmentionnées, met en place des mesures de 
contrôle du blanchiment de capitaux dans les banques et les institutions financières 
du Rwanda. 
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 D’autres mesures visant à lutter contre le blanchiment de capitaux 
comprennent la création d’une division de la Police nationale chargée des crimes et 
délits économiques et financiers. Cette division a constitué un comité (COCLAB) 
qui assure la coopération entre les forces de l’ordre et les établissements bancaires. 

 Le comité a pour principal objectif de renforcer la coopération avec les forces 
de l’ordre et les établissements bancaires et financiers. Ses membres comprennent 
des fonctionnaires de la Police nationale, de la Banque centrale et du parquet. Il est 
envisagé d’élargir cet organe afin d’y inclure les autres acteurs concernés, en 
particulier toutes les institutions financières du pays. 

 Le Rwanda est membre du Groupe de lutte contre le blanchiment d’argent de 
l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe (ESAAMLG), qui constitue aussi un 
dispositif de contrôle dans la région. 

 Le personnel des institutions bancaires et financières a reçu une formation 
concernant la lutte contre le blanchiment. L’échelle de cette activité reste encore 
réduite mais il s’agit d’un domaine jugé prioritaire pour les établissements bancaires 
rwandais. 
 

  Paragraphe 1.2 (4) 
 

 Le Gouvernement rwandais s’emploie actuellement à transposer en droit 
interne les conventions internationales relatives à la lutte contre le terrorisme. Cette 
activité sera achevée prochainement. 

 Le Rwanda a constitué des comités nationaux chargés de la lutte antiterroriste 
en application de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité. Ces comités –
comprenant le Comité national de lutte contre le terrorisme et le Comité exécutif 
antiterroriste – ont été créés par décret du Premier Ministre no 39/03 du 16 juin 
2002. 

 Le Rwanda a créé une unité spéciale antiterroriste au sein de la Police 
nationale. Cette mesure entre dans le cadre de la transposition en droit interne des 
conventions des Nations Unies sur le terrorisme. 

 À cet effet, divers textes vont apporter des modifications à plusieurs lois, en 
particulier le projet modifiant et complétant le Code pénal rwandais, le projet relatif 
à la loi sur la procédure criminelle et le projet concernant l’organisation et la 
juridiction des tribunaux judiciaires. 

 Les établissements bancaires et financiers ont mis en place des règles et 
règlements concernant les changes et les conditions régissant l’organisation et le 
fonctionnement du marché des devises (voir la réglementation du 3 mars 2003). 
Toutes ces mesures entrant dans le cadre de la transposition en droit interne des 
conventions des Nations Unies sur la lutte contre le terrorisme. 

 Le projet de loi sur le terrorisme qui est maintenant prêt à être présenté au 
Parlement s’inscrit aussi dans la transposition en droit interne de l’application des 
conventions contre le terrorisme. 
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  Paragraphe 1.3 
 

 En ce qui concerne la fabrication, la vente, la possession, le stockage et le 
transport d’armes et d’explosifs au Rwanda, la loi relative aux armes à feu et à leurs 
munitions prévoit ce qui suit : 

 En son article premier, la loi no 13/2000 du 14 mai 2000 portant modification 
de l’ordonnance 12/97 du 7 mai 1979 concernant les armes à feu et leurs munitions 
décrète ce qui suit : « L’importation et le stockage dans les dépôts d’armes de l’État, 
les retraits de ces dépôts, la donation et la vente d’armes à feu et de leurs rechanges 
ainsi que de leurs munitions et pièces détachées sont soumis à l’autorisation 
préalable du Ministre de la défense. 

 Nonobstant les dispositions de cette ordonnance telle que modifiée à ce jour, 
les conditions applicables à cette autorisation sont déterminées par décret 
présidentiel. » 

 En ce qui concerne les armes à feu et leurs munitions destinées à la Police 
nationale, aux organismes de sécurité privés et aux personnes ne faisant pas partie 
des forces militaires, les autorisations nécessaires sont délivrées par le ministre 
responsable de la Police nationale. 

 


